
«Printemps des peuples
arabes», «révolution en
marche», «transition démocra-
tique», «fin de la dictature». Les
grandes machines discursives
sont de sortie. Il n’en faut pas
moins pour parvenir à présen-
ter le renversement des ré-
gimes pro-occidentaux du
Maghreb comme de nouvelles
victoires de l’Occident, et le
triomphe inespéré de ses va-
leurs.

La fièvre révolutionnaire
qui s’est récemment emparée
des plus prudents éditorialistes
témoigne d’abord de l’intense
réaction immunitaire à quoi
l’événement accule le discours
dominant. On répond par un
violent accès d’orientalisme à
la nécessité de disposer, au plus
vite, entre nous et les boulever-
sements en cours, un solide
cordon sanitaire. On s’émer-
veille de ces «révolutions» pour
mieux esquiver les évidences
qu’elles nous jettent au visage,
pour mieux dissoudre le
trouble qu’elles suscitent en
nous.

Faut-il qu’elles soient pré-
cieuses, les illusions qu’il s’agit
d’ainsi préserver, pour que l’on
se répande partout en pareilles
apologies de l’insurrection,
pour que l’on décerne la palme
de la non-violence à un mouve-
ment qui a brûlé 60% des com-
missariats égyptiens. Quelle
heureuse surprise de soudain
découvrir que les principales
chaînes d’information sont
entre les mains des amis du
peuple!

Or voilà: si les insurgés de
l’autre côté de la Méditerranée
disent: «Avant, nous étions des
morts-vivants. A présent, nous
nous sommes réveillés», cela si-
gnifie en retour que nous, qui
ne nous insurgeons pas, nous
sommes des morts-vivants,
que nous dormons. S’ils disent:
«Avant, nous vivions comme
des bêtes, nous vivions dans la
peur. A présent, nous avons re-
trouvé confiance en nous, en
notre force, en notre intelligen-
ce», cela signifie que nous vi-
vons comme des bêtes, nous
qui sommes si évidemment
gouvernés par nos peurs.

Ceux qui peignent aujour-
d’hui aux couleurs les plus lu-
gubres l’impitoyable dictature
de l’atroce Ben Ali ne le trou-
vaient-ils pas hier encore si fré-
quentable? Il faut donc qu’ils
mentent aujourd’hui, comme
ils mentaient hier. Le tort de
Michèle Alliot-Marie réside
d’ailleurs là: avoir dévoilé en
quelques phrases à l’Assemblée
nationale que, derrière tant de
dissertations d’écoliers sur la
différence entre leurs dicta-
tures et nos démocraties, se
cache la continuité policière
des régimes; en quoi les uns
sont certes plus experts et
moins grossiers que les autres.

On peut détailler ad nau-

seam la brutalité de la répres-
sion sous Ben Ali. Il n’en reste
pas moins que les doctrines
contre-insurrectionnelles – l’art
d’écraser les soulèvements –

sont désormais la doctrine offi-
cielle des armées occidentales,

qu’il s’agisse de les
appliquer en ban-
lieue ou dans les
centres-villes, en
Afghanistan ou pla-
ce Bellecour à Lyon.
Le feuilleton heb-
domadaire des pe-
tits mensonges et
des misérables

combines de Mme Alliot-Marie
ne saurait effacer le véritable
scandale: avoir traité de «situa-
tion sécuritaire» une situation
révolutionnaire. Si nous n’é-
tions pas occupés à tresser des
couronnes de jasmin ou de lo-
tus aux révoltes du Maghreb,
peut-être n’aurions-nous pas
déjà oublié que Ben Ali, quatre
jours avant de disparaître dans
les poubelles de l’histoire, avait
parlé des émeutes de Sidi Bou-
zid comme d’«impardonnables
actes terroristes perpétrés par
des voyous cagoulés». Ou que
son successeur a cru apaiser la
colère du peuple en annonçant
comme première mesure
l’abrogation de «toutes les lois
antidémocratiques», à com-
mencer par les lois antiterro-
ristes.

Si nous refusons de tenir
pour miraculeux l’enchaîne-
ment qui mène de l’immola-
tion de Mohamed Bouazizi à la
fuite de Ben Ali, c’est que nous
refusons d’admettre comme
normale, à l’inverse, l’indiffé-
rence feutrée qu’a partout ren-
contrée pendant tant d’années
la persécution de tant d’oppo-
sants. Ce que nous vivons, nous
et une certaine jeunesse poli-
tisée, depuis trois ans, y est cer-

tainement pour quelque chose.
Dans les trois dernières années,
nous dénombrons en France
plus d’une vingtaine de cama-
rades qui, toutes tendances
confondues, sont passés par la
case prison, dans la plupart des
cas sous prétexte d’antiterroris-
me et pour des motifs déri-
soires – détention de fu-
migènes, introduction de glu
dans des distributeurs de
billets, tentative ratée d’incen-
die de voiture, collage d’af-
fiches ou coup de pied.

Nous en sommes arrivés en
janvier au point où la magie du
signalement sur le fichier des
«anarcho-autonomes» a mené
une jeune femme en prison
– pour un tag. Cela se passe en
France, et non en Russie, et non
en Arabie saoudite, et non en
Chine.

Chaque mois désormais,
nous apprenons qu’un nou-
veau camarade a été prélevé en
pleine rue, que l’on a intimé à
telle amie, après bien d’autres,
de devenir indic en échange de
l’impunité ou d’un salaire ou
de conserver son poste de pro-
fesseur, que telle connaissance
a, à son tour, basculé dans la di-
mension parallèle où nous vi-

vons désormais, avec
ses cellules miteuses,
ses petits juges pleins
de haine rentrée, de
mauvaise foi et de res-
sentiment, avec ses in-
somnies, ses interdic-

tions de communiquer, ses flics
devenus des intimes à force de
vous épier. Et l’apathie qui vous
gagne, l’apathie de ceux qui vi-
vent «normalement» et s’éton-
nent, l’apathie organisée.

Car c’est une politique eu-
ropéenne. Les rafles régulières
d’anarchistes en Grèce ces der-
niers temps le prouvent. Aucun
régime ne peut renoncer au
broyeur judiciaire, quand il
s’agit de venir à bout de ce qui

lui résiste. La culpabilité est
une chose qui se produit. Com-
me telle, c’est une question
d’investissement, financier,
personnel. Si vous êtes prêt à y
mettre des moyens hors
normes, vous pouvez bien
transformer une série de faux
procès-verbaux, de faux témoi-
gnages et de manœuvres de
barbouzes en dossier d’accusa-
tion crédible.

Dans l’affaire dite de Tar-
nac, la récente reconstitution
de la nuit des sabotages, si
longtemps réclamée par la dé-
fense, en a administré le plus
bel exemple. Ce fut un de ces
moments d’apothéose où écla-
te, jusque dans les détails les
plus infimes, le caractère de
machination de toute vérité ju-
diciaire. Ce jour-là, le juge Fra-
gnoli a su occulter avec art tout
ce qui démontre l’impossibilité
de la version policière. Il deve-
nait subitement aveugle dès
que l’indocile réalité contredi-
sait sa thèse. Il a même réussi à
mettre les rédacteurs du faux
PV de filature à l’abri de la
contradiction, en les dispen-
sant d’être là. Et cela était en ef-
fet superflu, puisque tout ce
petit monde s’était déjà trans-
porté sur les lieux, une semai-
ne auparavant, en privé et en
douce.

A dire vrai, qu’il ait fallu
contrefaire la reconstitution
suffit à montrer que le procès-
verbal lui-même était contre-
fait. C’est sans doute cela qu’il a
fallu abriter des regards en
bouclant la zone par des murs
de gendarmes appuyés de bri-

gades cynophiles, d’héli-
coptères et de dizaines de
brutes de la sous-direction an-
titerroriste.

A ce jour, il en aura coûté
quelques millions d’euros
pour transformer en instruc-
tion bien ficelée des fan-
tasmes de flics. Il importe peu
de savoir à qui, pour finir, on
imputera les actes qui furent
le prétexte de notre arresta-

tion. Quant
à nous,
nous plai-
gnons
d’ores et
déjà le tri-
bunal qui
aura à faire
passer pour

du terrorisme la pose de
quelques innocents crochets,
maintenant que bloquer les
flux est devenu le moyen d’ac-
tion élémentaire d’un mouve-
ment de masse contre la réfor-
me des retraites.

Le silence frileux des gou-
vernants européens sur les évé-
nements de Tunisie et d’Egypte
dit assez l’angoisse qui les
étreint. Le pouvoir tient donc à
si peu. Un avion décolle et c’est
tout un édifice de forfaiture qui
tombe en miettes. Les portes

des prisons s’ouvrent. La police
s’évanouit. On honore ce qui
hier encore était méprisé, et ce
qui était l’objet de tous les hon-
neurs est maintenant sujet à
tous les sarcasmes. Tout pou-
voir est assis sur ce gouffre. Ce
qui nous apparaît, à nous, com-
me démence sécuritaire n’est
que pragmatisme policier, anti-
terrorisme raisonné.

Du point de vue du gestion-
naire de situations sécuritaires,
l’ordre public n’aurait jamais
été ébranlé, et Ben Ali serait en-
core tranquillement président,
si l’on avait réussi à neutraliser à
temps un certain Mohamed
Bouazizi.

C’est à l’évidence, dans les
banlieues comme dans les
mouvements de révolte, la
chasse aux Bouazizi, aux fau-
teurs d’insurrection potentiels
qui est lancée, et c’est une cour-
se contre la montre; car, de Ben
Ali à Sarkozy, qui règne par la
peur s’expose à la fureur.

Monsieur le président, il y a
des ranchs à vendre au Texas, et
votre avion vous attend sur la
piste de Villacoublay.
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UN ALLER SIMPLE PARIS-TEXAS
RÉSISTANCES • «Paris-Texas, une proposition politique des mis en examen de Tarnac». Sous cet intitulé,

un éclairage signé des dix militants inculpés en France, en lien avec l’affaire dite «de Tarnac», établit
un parallèle entre politique sécuritaire européenne et régimes antidémocratiques du monde arabe.

«C’est à l’évidence, dans les banlieues comme dans les mouvements de révolte, la chasse aux Bouazizi, aux fauteurs d’insurrection potentiels qui est lancée, et c’est une
course contre la montre; car, de Ben Ali à Sarkozy, qui règne par la peur s’expose à la fureur.» Photo/archive: Réception officielle de Nicolas Sarkozy par Zine El Abidine
Ben Ali, Tunis, 28 avril 2008. KEYSTONE
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Contexte
Les «mis en examen de Tarnac» (Corrèze) ont été
arrêtés le 11 novembre 2008 à leur domicile par la poli-
ce antiterroriste française. Les autorités leur attribuent
des activités visant à la déstabilisation de l’Etat, dont le
sabotage de plusieurs lignes ferroviaires survenu
quelques jours avant. L’un d’entre eux a passé plus de
six mois en prison préventive. Malgré l’absence de
preuves et d’aveux, l’instruction est toujours en cours.
Ils risquent un procès devant une cour d’assises spé-
ciale. En février 2011, leurs avocats ont déposé trois
plaintes contre la section antiterroriste de la police
pour la falsification de procès-verbaux, la subornation
d’un témoin et des interceptions téléphoniques effec-
tuées en dehors du cadre légal. CO

«L’art d’écraser
les soulèvements,
désormais la doctrine
officielle des armées
occidentales»

«Quelques millions
d’euros pour transformer
en instruction bien ficelée
des fantasmes de flics»

«L’apathie qui vous
gagne... une apathie
organisée»


